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L’approche retenue lors de cette intervention souhaite dévoiler les liens entre 
justice et politique et mettre en exergue les hommes qui la vivent.

Aussi paraît-il intéressant d’appréhender le sujet selon une approche dia-
chronique, au-delà de la césure apparente de 1789. Il s’agit d’une clé de com-
préhension du présent; il tend à éclairer l’articulation entre justice et société 
dans l’espace et dans le temps.

Dans sa décision Septfonds du 16 juin 1923,1 le Tribunal des Conflits déci-
dait de l’incompétence du juge civil pour connaître la légalité d’un acte admi-
nistratif. Au fond, elle rappelait ce principe révolutionnaire d’une conception 
restrictive de la fonction judiciaire et a contrario d’une conception extensive 
de la fonction d’administrer.

Il semble désormais enrichissant d’observer l’évolution de cette fonction 
souveraine au regard des tempéraments qui lui ont été apportés en 2011. Sai-
si au principal, le juge judiciaire peut dorénavant écarter la contestation de 
l’acte administratif lorsqu’il existe une jurisprudence bien établie en ce sens. 
Précisons que ces évolutions jurisprudentielles ont notamment été dictées par 
l’exigence d’une «bonne administration de la justice», d’une justice apaisée.

L’idée de justice administrative existait déjà sous l’Ancien Régime. Néan-
moins, le contentieux de l’administration-entendons «l’ensemble des litiges 
qui s’élèvent entre l’administration et les particuliers»2 était dénuée de réa-
lité, l’administration «ensemble de moyens et d’agens destinés à maintenir 

*    Centre d’Histoire Judiciaire (CNRS – ULille).
1  T. C., 16 juin 1923, Septfonds, no.00732
2  Nous avons retenu la définition du contentieux administratif énoncée par René Jac-

quelin dans son ouvrage Les principes dominants du contentieux administratifs, E. Viard et E. 
Brière, 1899, Paris, in Bibliothèque numérique Gallica, p. 11.
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un certain ordre des choses, de droits ou de propriétés, soit publiques, soit 
particulières dans la société»3 ne pouvait être érigée au rang de finalité.

Pourtant, dès 1780, Portalis énonçait déjà qu’il était nécessaire d’exclure 
de la compétence de l’ordre judiciaire-rival du pouvoir administratif, émule de 
la puissance législative- les contestations mettant en cause l’administration et 
soulignait la spécificité d’un droit propre à l’administration.

N’affirmait-il pas que «les formes juridiques, les lois civiles sont des ins-
titutions admirables pour qu’un citoyen puisse défendre ses biens et sa vie 
contre un autre citoyen… Mais, ajoutait-il encore on ne doit se gouverner 
par les mêmes règles dans les objets de police ou d’administration généra-
le, c’est-à-dire quand le public traite pour l’intérêt de tous, quand il agit ou 
quand il opère pour le bien de l’universalité. Alors la loi civile doit faire place 
à la loi politique et le bien commun devient la loi unique et suprême».4

Émanation du pouvoir central, l’administration était alors partie intégran-
te du gouvernement d’Ancien Régime. Depuis l’avènement de Louis XIV 
jusqu’à l’année 1789, la «justice administrative» était confiée aux mains des 
intendants et du Conseil du Roi. Cette compétence reposait essentiellement 
sur la défense des intérêts royaux. D’ailleurs, la juridiction du Conseil d’Etat 
—dans les faits, celle des ministres— connaissait d’un nombre d’affaires 
conséquent. Cette pratique dite de l’évocation se révélait être particulière-
ment fréquente et soutenue. Quantité de procès civils et même criminels était 
évoquée et jugée au Conseil d’Etat.

Dans cet esprit de traditionnelle symbiose entre la fonction administra-
tive et la fonction juridictionnelle, les tribunaux faisaient des actes d’ad-
ministration et une part considérable de la justice revenait à la royauté et 
à l’administration. Ce recours perpétuel au droit d’évocation attisa les vel-
léités des juges ordinaires et généra sans surprise de multiples conflits de 
compétences.

A la veille de la Révolution, la justice est incontestablement l’institution 
de l’Ancien Régime qui provoque les critiques les plus virulentes. Les ca-
hiers de doléances s’insurgent contre les incohérences majeures du cadre 
territorial et plus simplement contre cet imbroglio administratif. Par consé-

3  Nous avons retenu la définition de l’administration énoncée par Panckoucke, fondateur 
du Moniteur universel. L’article consacré au mot «administration» porte les idées nouvelles 
de la Révolution, elle est ainsi définie comme «un ensemble de moyens et d’agents destinés à 
maintenir un certain ordre de choses, de droits ou de propriétés, soit publiques, soit particu-
lières dans la société».

4  Cité par Harouel, J.-L.,«L’expropriation en droit français», in Recueils de la société Jean 
Bodin pour l’histoire comparative des institutions, t. LXVII, Bruxelles, De Boeck Université, 
2000, p. 66.
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quent, le passage d’une Justice-Vertu (essentiellement fondée sur l’Equité) à 
une Justice-Institution était-il vivement attendu.

Si nous analysons de plus près les remontrances exprimées dans les villes, 
bourgs et villages du bailliage de Lille, nous remarquons qu’ils prônent tous 
une ligne de démarcation claire et certaine entre les objets d’administration 
et les objets de juridiction. Les plaintes relatives à la justice et à la police 
sont foisonnantes, viennent ensuite les demandes relatives à l’administration 
de la Province et des municipalités.

A Douai et Orchies, on dénonçait indistinctement l’œuvre des intendants 
et de leurs «créatures». Paradoxalement, la terminologie employée demeure 
imprégnée de marques, de symboles de l’Ancien Régime. En témoigne la dé-
férence des remontrants envers leur monarque.

Je cite «Les remontrans supplient très humblement Sa Majesté d’agréer le 
sincère et respectueux hommage de leur fidélité et de leur soumission et le ser-
ment qu’ils réitèrent et leur postérité la plus reculée, de ne reconnaître à jamais 
pour Maître et pour Roi que Sa Majesté et les augustes rejetons et descendants 
de la Maison des Bourbon. Et quel gouvernement plus parfait et plus heureux 
puissions-nous désirer que celui d’un Roi qui embrasse tous ses sujets dans 
la vaste étendue de la Bienfaisance… C’est donc dans la plus grande confian-
ce dans la Bonté paternelle de Sa Majesté, qu’ils vont lui exposer leurs vœux 
et leurs souhaits».

Par conséquent, la séparation absolue de l’administration et de la justice 
était donc réclamée à la fois par la noblesse et par le Tiers. En se déclarant 
Assemblée Nationale puis Assemblée Constituante le 9 juillet 1789, les Etats 
généraux étaient guidés par une volonté de rationalisme. La Constituante ba-
laya les tracés et limites de l’ancienne administration pour ériger une organi-
sation étroitement hiérarchisée (celle-ci devant répondre aux principes nouve-
llement acquis de la séparation des pouvoirs et de la souveraineté nationale).

Le décret du 22 décembre 1789 permit ainsi la création d’un maillage 
uniforme composé de 83 départements. Formé de petits pays sans liens entre 
eux, le Département du Nord voit le jour le 15 janvier 1790. Les Constituants 
ayant redessiné les hiérarchies urbaines, il fait état de 8 districts, 52 cantons 
et 683 communes. Si le Département du Nord ne présente pas de réelles dis-
parités par rapport aux autres départements, des singularités apparaissent. 
Trait distinctif de l’espace septentrional, nous noterons la forte densité de sa 
population eu égard au reste du pays. Lille, un des plus grands centres urba-
ins de France, compte 60000 âmes.5

5  Schultz, Patrick, La décentralisation administrative dans le Nord de la France (1790-
1793), Presses universitaires de Lille, 1982, p. 4.
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D’autres éléments concourent à sa spécificité:
*une présence importante du clergé,
*l’influence de l’armée : son rôle au sein même de la vie administrative est 

fondamental. Sa mission initiale-garder les frontières, assurer la sécurité des 
convois de ravitaillement- bascule sans tarder vers une tendance nettement plus 
politique. A plus forte raison encore pour une institution nouvelle en quête de 
maturité. Il ne faut pas oublier non plus que le Département du Nord doit faire 
face aux difficultés induites par l’interrègne administratif. Cet échelon local a 
ensuite subi la pression de deux événements majeurs, il fut assiégé et envahi au 
printemps 1792. Aussi a-t-il dû composer avec une nouvelle contrainte admi-
nistrative: l’urgence.

*sa position frontalière lui confère également une place particulière: certains 
administrateurs ont vraisemblablement traversé la frontière. Mentionnons le cas 
du marquis d’Esquelbecq, ancien propriétaire foncier, et celui du citoyen Sta, 
futur procureur général syndic. L’un aurait disparu sans motif, l’autre aurait pris 
l’apparence d’un commissaire du Gouvernement français.6 Peut-être croyait-il 
trouver en Belgique les conditions d’un redressement de la République?7

Quoi qu’il en soit, il convenait de hiérarchiser les pouvoirs législatif et 
exécutif. Telle était l’essence même de la Révolution.

En ce sens, une interrogation persistait: à quel pouvoir devait-on rattacher 
les litiges entre l’administration et les particuliers?

La volonté de réforme se cristallisa dans un premier temps en faveur d’une 
dévolution de ces litiges aux tribunaux judiciaires. Projet rapidement avorté 
puisque l’Assemblée a toujours été soucieuse de disqualifier la place du juge 
judiciaire. Jamais les tribunaux ne devraient s’ériger en supérieurs hiérarchi-
ques de l’administration.

Les affaires devaient au contraire être jugées sans frais et sur simples mé-
moires. Les administrateurs seraient sans doute «plus propres que les juges à 
vides les différends avec ce dégagement de tout l’appareil de la chicane».8 Il 
fallait dépouiller l’autorité judiciaire.

En l’absence de solution juridictionnelle, s’impose donc le système de 
«l’administrateur-juge», l’administration doit recouvrer le pouvoir de juger.

In fine, le principe de rattachement du contentieux administratif à 
l’administration active innervera toute la Révolution. Les attributions con-

6  A. D. N, L8103, f° 29, 29 novembre 1792, Douay.
7  Schultz, Patrick, La décentralisation administrative dans le Nord de la France (1790-

1793), Presses universitaires de Lille, 1982, p.87
8  Pezous, Jean-Pierre, «Opinion de M. Pezous sur le pouvoir judiciaire, en annexe de la 

séance du 9 août 1790», in Archives Parlementaires de 1787 à 1860 - Première série (1787-
1799), Tome XVII, Paris, Du 9 juillet au 12 aout 1790, 1884, pp. 673-675.



57justine mazeaud

tentieuses de l’administration ne cessent de s’accroître: «l’usurpation des 
pouvoirs judiciaires servit merveilleusement bien l’usurpation des pouvoirs 
politiques!» s’exclame Cormenin, auditeur au Conseil d’Etat. Ce mouvement 
est d’autant plus perceptible sous le Directoire avec l’éclosion de la théorie 
de l’acte administratif.9

Le pouvoir administratif a progressivement envahi les choses, les person-
nes et même les matières civiles.

C’est donc logiquement que les corps administratifs —département, dis-
trict, commune— se virent confier l’essentiel de l’administration par la Cons-
tituante. Tous les actes des différents échelons se trouvent donc soumis à un 
régime commun de l’annulation.

L’effectivité de la subordination administrative constitue par excellence le 
«bouclier de la loi».

Bien entendu, les réclamations d’incompétence à l’égard des corps ad-
ministratifs échappent aux tribunaux. Elles seront portées au Roi «Chef su-
prême de l’administration générale du Royaume» sous réserve d’un ultime 
recours au Corps législatif.

Toutefois, cet équilibre se révèle être extrêmement fragile, périlleux en 
l’absence de contrôle de constitutionnalité car il repose uniquement sur la 
surveillance mutuelle et réciproque des corps administratifs. Or, si dans un 
premier temps, l’harmonie semblait régner, le principe de soumission hié-
rarchique était correctement assimilé, la fuite du Roi à Varennes incarne un 
point de rupture manifeste.

Aussi, la fonction contentieuse de l’administration ne constituerait-elle 
pas un moyen pour mieux administrer encore?

I. L’administration, garant des formes

1. L’esprit d’administration

L’appareil administratif issu du décret du 22 décembre 1789 favorise 
l’émergence d’une «autorité établie». Les assemblées administratives sont 
dorénavant responsables les unes devant les autres. Hiérarchisation des ad-
ministrations et sélection électorale seront en effet les maîtres mots des dé-
bats et discussions publiques. Les administrateurs gardent en mémoire le 
sentiment de cette mutation et prennent conscience de la spécificité de leurs 
missions administratives.

9  L’arrêté du 2 Germinal An V définit l’acte d’administration, il s’agit de «toutes les opé-
rations qui s’exécutent par les ordres du gouvernement, par ses agents immédiats... sous sa 
surveillance et avec les fonds fournis par le Trésor public».
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L’idée que «la routine du droit privé ne prépare point l’administrateur»10 
est omniprésente dans les procès-verbaux. Les lois relatives à la constitution 
des assemblées primaires électorales ouvrent au contraire l’ère du «citoyen-
administrateur» selon la formule du professeur Sautel.

Ce concept se fonde davantage sur l’idée de dévotion à la chose publique, 
sur la notion de vertu civique plutôt que sur l’exigence de talents spécifi-
ques.11 Les administrateurs ont véritablement reçu mandat pour garantir une 
bonne administration et par extension maintenir l’ordre ainsi que le bien-être 
public. Ce sont les «dépositaires de la confiance générale», ils insistent sur 
le fait qu’ils agiront avec zèle pour «veiller sur tout» et pour la prospérité de 
la chose publique.12

Une autre formule intervient d’ailleurs régulièrement pour introduire les 
sessions de conseil

«…pour manifester l’esprit de soumission aux lois qui anime tous les 
administrateurs».13

Pour ce faire, les administrateurs sont dotés d’une floraison d’attributions 
par la loi des 7-11 septembre 1790: contributions directes, travaux publics, 
voirie, élections ou encore domaines nationaux. Là encore, nous pouvons ob-
server une méfiance perpétuelle envers le pouvoir judiciaire. Pour illustration, 
une requête de plusieurs particuliers du village d’Emmerin.14 Ces derniers de-
mandent une indemnité pour la privation de jouissance de portions ménagères 
qui leur ont été assignées à cause des arbres qui s’y trouvent plantés.

Selon l’article 4 de la loi des 6,7 et 11 septembre 1790, le directoire de dé-
partement est compétent pour statuer en dernier ressort sur l’indemnisation 
des particuliers dont les terrains ont été «pris» à l’occasion de la réalisation 
d’ouvrages publics. Il doit néanmoins suivre l’estimation fournie par le juge 
de paix et ses assesseurs. Le directoire de district quant à joue le rôle de con-
ciliateur en cas de difficultés de règlement des indemnités.

En l’espèce, il estime qu’il est nécessaire de faire apprécier cette indemnité 
par deux experts choisis parmi les fermiers et notables d’Emmerin.

Les administrateurs du département du Nord prennent bonne note de l’avis 
du district de Lille, affirment qu’il sera accordé une indemnité proportionnée 
au dommage mais jamais ne requièrent l’estimation desdits experts. En la ma-

10  Muratori, cité par Mestre, J.-L., Introduction historique au droit administratif français, 
Paris, Presses universitaires de France, coll. «Droit fondamental», 1985.

11  Cette conception fut héritée de l’Antiquité gréco-romaine, de la phronesis des Grecs et 
de la prudence des Romains.

12  Pour illustration, voir A.D.N, L106, procès-verbal du 17 juillet 1790, p. 1.
13  Voir pour exemple A.D.N, L774, lettre du 4 janvier 1791.
14  A. D. N, L201, décision du 9 juin 1791, p. 62.
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tière, la pratique s’écarte souvent de la législation et lèse les garanties offertes 
à l’exposant «orphelin de droit».15

A noter également une certaine continuité entre les nouveaux administra-
teurs et l’ancienne administration publique alors même que nous assistons à un 
profond renouvellement des juges (peu de place accordée pour les anciens offi-
ciers royaux). Aussi, certains administrateurs du département du Nord, prin-
cipalement des juristes comme Gossuin, exerçaient précédemment la fonction 
de mayeur héréditaire, d’autres encore de procureur de commune. De surcroît, 
le conseil général du département comportait pour les districts de Lille et de 
Douai 3 membres issus de l’administration provinciale ou seigneuriale.

En tout état de cause, le fondateur du Moniteur universel, Panckoucke mar-
telait que «le premier devoir de toute administration est de se conformer à la 
volonté générale. Son chef d’oeuvre, poursuivait-il, consiste à respecter la li-
berté publique en même temps qu’elle assure l’autorité souveraine».

2. Le respect de la légalité

Comment un pouvoir arbitraire pourrait-il s’élever contre un pouvoir con-
fié par la loi? Comment maintenir le «respect du panoptique institutionnel», 
rempart des intérêts de la collectivité?

Le Département représente le relais essentiel entre les enjeux d’une pro-
blématique locale et les exigences d’une orientation légale nationale.

La subordination des administrations de district et des municipalités à 
l’administration départementale se concrétise par l’exercice d’un pouvoir de 
contrôle. Tantôt a priori (rôle de surveillance), tantôt a posteriori (en tant que 
juge de la légalité, étant précisé que ce dernier s’apparente davantage à un 
contrôle d’opportunité).

Quelques échantillons d’archives à titre d’exemples:
*recours pour manquement au principe de subordination: l’administration 

départementale rappelle le district de Lille à la «stricte observation de la loi» 
lorsque celui-ci la contourne obstinément afin de proroger l’installation du Sieur 
Sta au poste de procureur général syndic.16

*sanction pour des actes contraires aux principes constitutionnels: le délit 
(l’attentat à la Constitution) est ainsi caractérisé lorsque l’assemblée commu-
nale de Férin procède à la nomination de quatre commissaires sans avoir obtenu 

15  Weidenfeld, Katia, Histoire du droit administratif du XIVe siècle à nos jours, Paris, Eco-
nomica,  2010, coll. «Corpus histoire du droit», p. 43.

16  A. D. N, L8099, lettre du 19 septembre 1791.
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l’autorisation expresse de l’administration dans le ressort de laquelle elle se 
trouve.17

*recours en indemnisation pour négligence de l’administration: l’administration 
centrale du Département rend l’administration municipale de la commune de 
Dunkerque responsable des «rixes, troubles et attentats commis à la sûreté des 
personnes et des propriétés par des individus masqués» avant de surseoir à 
l’exécution de son arrêté considérant que celle-ci pouvait «produire un effet con-
traire par le mécontentement que cette mesure trop retardée occasionnerait parmi 
les ouvriers et marins qui ont déjà fait tous les frais et qui, n’ayant annuellement 
que cet amusement se retireraient dans les cabarets et par suite se livreraient à 
des excès».

Les citoyens peuvent également être dédommagés sur le principe de la 
responsabilité de la puissance publique pour les dommages causés aux par-
ticuliers, plus spécialement après l’épisode du Siège de Lille. Cette déci-
sion de dédommagement est laissée à l’entière appréciation des corps admi-
nistratifs. En revanche, la réparation tenait davantage à des considérations 
d’équité qu’à la rigueur du droit. Les lois des 14 Ventôse et 26 Prairial An II 
proportionnent la réparation des dommages à la fortune et au patriotisme des 
citoyens.

La densité politique d’une affaire est un obstacle à sa consécration juridi-
que. Ce chaos généralisé aboutit à une confusion des pouvoirs. Chaque orga-
ne est en quête de légitimité et cherche à asseoir son pouvoir en éprouvant la 
résistance de l’autre.

D’où ces distorsions récurrentes entre les corps administratifs et le pouvoir 
judiciaire et la recrudescence des conflits de compétence.

Citons le cas de «l’Affaire Perrin»:
En l’occurrence, un arrêté du directoire de département porte nomination 

du Sieur Perrin;18 curé constitutionnel de la paroisse Saint Jacques à Douay 
à la place du supérieur du séminaire des six prêtres, celui-ci ayant refusé de 
prêter serment.

Sa lecture nous informe que le «Sieur Perrin sera maintenu provisoirement 
et jusqu’à ce qu’il en ait été autrement ordonné par l’Assemblée Nationale, 
dans l’état et possession de la place de supérieur».

Légalement, le curé insermenté peut rester à son poste jusqu’à ce qu’un 
constitutionnel ait été élu pour le remplacer. En agissant ainsi, les admi-
nistrateurs commettent un réel excès de pouvoir, leurs arrêtés pourraient 

17  A. D. N, L211, extrait du registre aux procès-verbaux de l’administration de Douai, 6 
Pluviôse An IV.

18  A. D. N, L 137, délibération du 15 juillet 1791, p. 70.
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s’apparenter à de véritables actes législatifs. A la suite de cet arrêté, les 
proviseurs du séminaire leur présentent une requête en opposition. Après 
examen de ladite requête, il est porté que la délibération du Sieur Perrin 
produirait son plein et entier effet. Malgré tout, les proviseurs procèdent à la 
nomination du citoyen Mazé.

En revanche, la nomination du Sieur Perrin est un acte d’administration, 
elle ne saurait regarder les tribunaux judiciaires. De fait, le curé constitution-
nel soulève l’exception d’incompétence.19 Les proviseurs adressent pourtant 
une requête au tribunal de district de Douay, celui-ci ordonnant aux parties 
de se rendre à l’audience. Le procureur général syndic s’offusque, dénonce 
ces pratiques irrégulières, inconstitutionnelles avant de les transmettre au 
commissaire du Roi et de mettre un terme à l’entreprise du pouvoir judiciaire 
sur les actes des corps administratifs.

Le Sieur Mazé persiste et demande l’évacuation du séminaire par le Sieur 
Perrin. En théorie, le sursis de la procédure entamée devant le tribunal aurait 
dû être prononcé. Il n’en est rien.

Nous n’avons pas retrouvé trace du jugement du Tribunal de Cassation. 
Néanmoins, nous pouvons confirmer l’installation du Sieur Perrin. Il semble-
rait qu’il ait été poussé par les municipaux à prêter serment sur la Constitution 
Civile du Clergé. Quelques années plus tard, il sera arrêté pour soustraction de 
biens nationaux mais demeurera acquitté.

II. L’administration, garant des droits

1. La procédure d’Ancien Régime

Nous nous concentrerons essentiellement sur le contentieux de l’adjudication, 
peut-être le plus approprié, du moins le plus évocateur en matière de dualité 
des droits. Il est certainement le plus connu des marchés de travaux publics 
mais également le mieux défini. Alors que les termes «d’ouvrages publics», 
«de régie» sont passé sous silence dans les ouvrages de Guyot, Prost de Ro-
yer pour ne citer qu’eux, seule l’adjudication fait l’objet de quelques dévelop-
pements. Elle désigne un support d’analyse d’autant plus pertinent d’une part 
car il se constitue petit à petit en un «faisceau de règles spécifiques», d’autre 
part car il incarne un vecteur politique de contrôle des villes.

Une comparaison avec la procédure d’Ancien Régime nous paraît ici ins-
tructive. Dans ce domaine sensible, la Révolution ne creusa point le lit du to-

19  Le conflit peut désormais être élevé aussi bien par un agent de l’administration que par 
un particulier lorsqu’il a intérêt à soulever l’exception d’incompétence.
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rrent mais ne fit qu’en grossir les eaux.20 Dans une première affaire,21 il a été 
ordonné par sentence contradictoire entre le curé de Verlinghem et les gens 
de loi du même village, que la reconstruction du presbytère serait donnée en 
adjudication au rabais par devant le conseiller commissaire22 en la matière 
accoutumée.

Cette sentence a été confirmée par arrêt de la Cour. Le nommé François 
Joseph Rohart, maître charpentier à Lille, s’est rendu adjudicataire de cette 
entreprise.

Rapidement, les gens de loi s’aperçoivent que ledit Rohart n’exécute pas 
toutes les conditions du devis. Ils s’en plaignirent, nommèrent des experts 
afin de procéder à la visite et à l’examen du nouveau presbytère. Après con-
sultation du procès-verbal, les gens de loi constatent une nouvelle preuve de 
contravention aux obligations inhérentes au devis.

Ils se pourvurent par conséquent devant les officiers de la gouvernance 
pour que le maître charpentier se conforme enfin aux causes et conditions 
du procès-verbal. Dans le respect de la procédure de la «première apprin-
se», le premier huissier de la gouvernance requiert des mayeur et échevins 
l’obéissance nécessaire dans le but d’assigner Rohart en son domicile. Cette 
obéissance lui fut refusée.

Un conflit de compétences émerge aussitôt entre les officiers de la gouver-
nance d’une part et les mayeur, échevins et le Magistrat, d’autre part.23 Il est 
le fruit d’une longue rivalité entre le Gouverneur et de son expression con-
currente, le Magistrat. Cette lutte acharnée entre des prétentions opposées 
s’engage souvent autour de «cérémonies» pour la sauvegarde du pouvoir.

En la matière, les conclusions du procureur sont intéressantes à traiter. 
Elles apparaissent résolument modernes et nous indiquent qu’en cas de diffi-
cultés, la conscience d’un droit dérogatoire se fait jour au crépuscule de 
l’Ancien Régime.

20  Sorel, Albert, Essais d’Histoire et de Critique, 1883, p. 2.
21  A. M Lille, Classification Desplanques, Adjudication du 11 août 1777.
22  Il s’agit en l’espèce de Warenghien De Flory. Fervent partisan de la monarchie constitu-

tionnelle, il a ensuite assuré les fonctions de procureur général syndic avant de prendre pos-
session de la place de commissaire du Roi près le tribunal criminel du Département du Nord.

23  Une précision de leurs compétences respectives s’impose. A partir de la Capitulation 
de 1667 jusqu’à l’aube de la Révolution, la suprématie échevinale lilloise s’étend à toutes 
les formes de la vie publique. Les attributions judiciaires et administratives du Magistrat ont 
considérablement renforcé le prestige de sa juridiction sur toute la ville et sa banlieue, au civil 
comme au criminel. Toutefois, l’autorité de ce juge ordinaire a parfois été remise en cause par 
l’existence et la concurrence d’autres officiers à compétence judiciaire, dont le Gouverneur. La 
Gouvernance du souverain bailliage recouvrait quant à elle les villages de la châtellenie mais 
ne prononçait que sur les cas royaux dans les villes.
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En l’occurrence, les demandeurs-les officiers de la gouvernance-rappe-
llent d’une part qu’il s’agit de l’exécution d’une sentence par eux rendue. Dès 
lors, ils soutiennent que le juge qui a rendu une sentence doit naturellement 
connaître de son exécution en vertu du droit de suite. D’autre part, ils arguent 
encore de l’objet du litige, la reconstruction d’une maison pastorale, pour en 
déduire la compétence expresse des juges royaux.

Les contredits du défendeur-la ville de Lille-portent quant à eux sur la 
confusion entre les actions incidente et principale à l’adjudication. Il con-
vient en effet de distinguer entre la reconstruction du presbytère d’un côté et, 
de l’autre, l’exécution d’une sentence rendue par les officiers de la gouver-
nance et d’une adjudication par eux réalisée. Sur le premier point, les mayeur 
et échevins se prévalent d’une possession constante sur la connaissance de 
la reconstruction des presbytères. Ils affirment ainsi détenir toute juridiction 
pour les actions personnelles ou réelles relatives aux bourgeois et habitants 
de la ville de Lille. Leurs allégations sont d’ailleurs fondées sur les lettres 
patentes de Charles Quint, du 15 avril 1521, faisant office de règlement entre 
la Gouvernance et la Ville de Lille.

A contrario, ce domaine devient «cas royal» et relève donc de la compé-
tence des officiers de la gouvernance lorsqu’il a trait aux considérations déci-
mables et ecclésiastiques. Une théorie qui selon eux n’aurait pas vocation à 
s’appliquer dans notre cas d’espèce. L’opération juridique en cause est d’une 
tout autre nature, il faut simplement établir si l’ouvrier a effectivement rem-
pli son devis. Or, celui qui prétendrait le contraire serait obligé d’attaquer 
cet entrepreneur par devant son juge naturel et domiciliaire en raison de 
l’exécution d’un nouveau contrat.24 De facto, cela implique nécessairement 
que le juge qui est seul compétent pour procéder à l’adjudication ne le soit 
pas aussi pour connaître des contestations qui s’élèvent sur l’exécution.

A l’endroit de la seconde problématique, ils soulignent que le droit de 
suite ne produit ses effets qu’entre les parties collitigeantes. En l’espèce, 
il s’agit d’une personne absolument étrangère avec laquelle on a contracté 
à nouveau. A ce stade du conflit, tandis que l’affaire est «coulée en fait»,25 
nous constatons déjà l’imbrication des pouvoirs politique et juridictionnel 
appréhendée sous l’angle d’un débat de procédure. Les répliques du deman-
deur confirment cette analyse. En premier lieu, les officiers de la gouvernan-
ce considèrent que la question de l’exécution des clauses de l’adjudication 
par Rohart est accessoire à celles qu’il a préalablement jugées, à savoir: la 
reconstruction du presbytère et l’identité de l’entrepreneur. Par conséquent, 

24  Nous soulignons.
25  Les parties procèdent à l’échange des pièces par l’entremise du conseiller-commissaire.
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ils s’appuient sur la pratique des tribunaux pour avancer que les causes ac-
cessoires suivent le sort des causes principales. Leur compétence est ainsi 
établie de façon péremptoire.

En second lieu, ils convoquent la coutume et le «temps immémorial» pour 
asseoir leur mainmise sur leurs «compétiteurs» échevins. Ils soutiennent, 
à l’appui de leur requête, que la reconstruction d’une maison presbytérale 
implique «la connaissance exclusive des juges royaux privativement à tous 
autres juges». En d’autres termes, celle-ci compléterait la longue liste des 
«cas royaux».26 Nous avons passé en revue l’énumération desdits cas.27 La 
reconstruction d’une maison pastorale relève-t-elle de la compétence exclu-
sive des juges royaux et a fortiori des officiers de la gouvernance? L’Edit de 
Melun de 1580 entérine la compétence de l’autorité séculière sur les juridic-
tions ecclésiastiques à l’égard du contentieux des dîmes. Les juges royaux ont 
progressivement acquis une emprise juridique sur le possessoire. Aussi, ne 
tardèrent-ils pas à devenir de véritables juges de droit commun.28

Cependant, au-delà de son caractère éminemment ductile, cette théorie 
des «cas royaux» est inopérante dans ce dossier. Cette dernière n’a pour objet 
ni les matières décimables ni le domaine ecclésiastique. Les juges royaux ne 
connaissent souvent que du pétitoire et du possessoire des dîmes.29

L’épilogue cette confrontation pour l’exercice du droit de justice n’est pas 
connu, la suite de l’affaire est malheureusement manquante. Néanmoins, au 
regard des éléments de procédure dont nous disposons, nous pourrions sup-
poser un avantage pour l’Échevinage de la ville de Lille et ce pour deux rai-
sons:

	— la technique juridique des «cas royaux» connaîtra son apogée 
jusqu’au XVe siècle pour s’étioler ensuite30;

26  Un cas royal peut être défini comme une «cause dont la connaissance a été réservée aux 
juridictions royales à l’encontre des juridictions seigneuriales qui auraient dû les trancher 
elles-mêmes, en vertu des règles ordinaires sur la compétence». V° sur ce point Esmein (Ad-
hémar), Cours élémentaire d’Histoire du Droit français, 8e. éd., p. 420.

27  Voir Perrot, Ernest, Les cas royaux: origine et développement de la théorie aux XIIIe et 
XIVe siècles, 1910, p. 329.

28  Voir pour exemple Loysel, Antoine, Livre Préliminaire.-Droit Public, in Institutes Cou-
tumières, 1846, p. 17: «Les juges royaux, privativement à tous autres juges, connaissent des 
matières possessoires bénéficiales, et possessoires décimales».

29  Auboux de Vergnes, Jean, La véritable pratique civile et criminelle des cours ecclésias-
tiques, Paris, 1685, p. 156.

30  Foucart (Jacques), Une institution baillivale française en Flandre: la gouvernance du 
souverain-bailliage de Lille-Douai, Orchies, Mortagne et Tournaisis, in Revue du Nord, tome 
24, no. 93, février 1938, p. 62.
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	— il ressort de la pratique judiciaire une maîtrise et une connaissance 
approfondie du droit savant de la part des échevins. Leur juridiction 
demeurera presque intacte jusqu’à l’avènement de la Révolution. La 
maxime «Actor Sequitur Forum Rei»31 leur servira de fer de lance 
pour affirmer leur autonomie.

	— Quel constat peut-on dresser? Le droit privé reste le droit de réfé-
rence, la législation royale est quant à elle assimilée. La procédure 
révolutionnaire reprendra à son compte les mécanismes de l’Ancien 
Régime et la pratique oscillera constamment entre emprunts de droit 
privé et prérogatives de puissance publique.

2. La genèse de la procédure révolutionnaire

Ce jeu concurrent des nouveaux pouvoirs constitués peut être retranscrit à 
travers le dossier suivant:

Nous sommes en 1778. Un bail de dix ans est passé par le Sieur Dufres-
noy devant le subdélégué de l’Intendant des Flandres. Ce bail concerne les 
droits qui se perçoivent sur les denrées et marchandises passant par bateau 
via l’Ecluse du Fort de Scarpe. Le montant du bail s’élève à 8800 livres par 
an payable entre les mains du trésorier de la fortification de la ville.

En 1782, il obtient une prolongation de son bail à la suite de pertes con-
sidérables pour défaut de commerce et de circulation des denrées. La même 
procédure est réitérée en 1789, une nouvelle prolongation lui est accordée 
car-la motivation mérite toute notre attention-, elle est plus «avantageuse» 
pour les intérêts du Roi, entendons pour les finances du Royaume.

Le Sieur Dufresnoy jouit assez paisiblement de ses droits jusqu’à ce que 
les contribuables refusent de payer les droits de passage sous prétexte qu’ils 
ont été supprimés et abolis par les décrets de l’Assemblée Nationale. Après 
la suppression de la Ferme Générale appréhendée comme un «Etat dans 
l’Etat»,32 le décret du 5 novembre 1790 abolit les douanes particulières33 
et requiert la création d’un tarif uniforme34 confié à la «Régie des Doua-
nes». Dorénavant, il s’agit d’abolir les entraves à la liberté du commerce et 
d’assurer les facilités de la circulation.

31  «Celui qui plaide une affaire suit le for du défendeur».
32  Bastid, Jean et Demumieux, Jean-Pierre, Les douanes, 3e. éd., 1976, p. 8.
33  Nous rappellerons ici cette litanie du Tiers-Etat à la veille du 14 juillet 1789 «De la 
visite de commis de barrières et des aydes, Délivrez-nous Seigneur!» avant que les insurgés 
n’incendient les barrières d’octroi.
34  Il s’agit de la loi du 15 mars 1791 concernant le Tarif général des droits qui seront perçus 
à toutes les entrées et sorties du Royaume.
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Après le décès de l’adjudicataire, la procédure est remise entre les mains de 
sa sœur et héritière, la demoiselle Angélique Dufresnoy. Celle-ci, ne jouissant 
plus des droits accordés à son frère, argue du fait qu’elle doit être déchargée 
de tout paiement au nom de l’Equité. Malgré tout, elle est menacée d’exécution 
par le trésorier de la fortification ainsi que le receveur des droits domaniaux.

La procédure se noue sous l’égide de la Constituante, l’affaire relève donc 
désormais de la compétence des corps administratifs. Ils sont les héritiers des 
intendants, ces derniers connaissaient précédemment de ces contestations. 
En la matière donc, la «Révolution imite l’Ancien-Régime» et nous observons 
une certaine continuité juridique. Dans son réquisitoire, le procureur général 
syndic, bouclier de la loi, énonce la marche à suivre. Dans un premier temps, 
le département doit présenter au Corps législatif un avis sur la nature de ces 
droits avant de se prononcer définitivement sur leur suppression. La résilia-
tion du bail dépendra ensuite de la résolution de cette question.

Les membres du district de Douai estiment que le bail doit être résilié et 
la suppliante déchargée de tout paiement. Ils se fondent sur l’article 13 des 
décrets de l’Assemblée Nationale relatifs aux droits féodaux et affirmant que 
«les droits de péage, passage, tonlieu et tous autres droits de ce genre… sont 
supprimés sans indemnité. En conséquence, les possesseurs desdits droits 
sont déchargés des prestations pécuniaires et autres obligations auxquelles 
ils pouvaient être assujettis pour raison de ces droits».

Par un arrêté du 21 juillet 1791, les administrateurs du département du 
Nord affirment quant à eux que cette disposition n’est pas applicable au cas 
d’espèce. Il faut ici se référer à «l’ âme» de leur jugement pour mieux com-
prendre la motivation retenue.

Une distinction s’impose. La disposition précédemment mentionnée con-
cerne seules les prestations pécuniaires (droits de passage) et non la remise 
des droits adjugés et exigés dans le cadre du bail (clauses et conditions de 
l’adjudication).

Aussi, représentée par son chargé d’ordre, Jean-Baptiste Delessart, 
l’héritière du Sieur Dufresnoy formule une nouvelle requête de décharge en 
paiement devant les administrateurs du Département. Ces derniers, après 
avoir pris connaissance de l’avis du district de Douai, édictent que leur der-
nière décision est maintenue et sera «exécutée selon sa forme et teneur».

III. Conclusions

Qu’implique cette sentence?
D’une part, la suppliante a la faculté de poursuivre les contribuables qui 

ont refusé de payer le droit dont il s’agit devant l’autorité judiciaire. Dès lors, 



67justine mazeaud

nous constatons à nouveau que la conscience d’un droit dérogatoire trouve 
ses racines dans l’hypothèse d’un conflit.

D’autre part, la demoiselle Dufresnoy sera tenue de payer le quartier du 
bail commencé par son frère car «les dépenses concernant les fortifications 
sont communes à tout le Royaume». La perception de l’octroi35 est quant à 
elle provisoirement suspendue dans l’attente de la décision de l’Assemblée 
Nationale et ladite délibération est transmise au Comité de féodalité.36

Cette dernière illustration met en lumière toute l’importance revêtue par le 
réseau fiscal, tant sous l’Ancien Régime que durant la décennie révolution-
naire. Il n’est pas exagéré d’affirmer que le contentieux des finances innerve 
la résolution des litiges. Il en est l’aiguilleur, mieux, la boussole.

L’affaire se déroule au cours de l’été 1791, quelques mois seulement 
après la suppression des octrois.37 Tandis que l’égalité devenait la clé de 
voûte du nouvel édifice institutionnel, les octrois abîmaient aussi bien les 
spéculations commerciales que la liberté individuelle. Néanmoins, face à 
l’appauvrissement des villes, ils ne tardèrent pas à être rétablis. La Consti-
tuante avait-elle seulement l’intention de le supprimer? En l’espèce, aucune 
référence à la suppression des octrois n’a pu être identifiée. N’oublions pas 
que le versement de cet impôt indirect profitait surtout au Trésor royal.

In fine, la séparation des compétences entre les fonctions de justice et 
d’administration ne repose pas tant sur la base d’un contentieux que sur 
l’intérêt en présence. Et que sont les intérêts de l’Etat si ce n’est les «pas-
sions de ceux qui gouvernent».38

35  «Imposition essentiellement communale perçue à la porte des villes sur des denrées ou 
des objets destinés à la consommation locale» in E. Weill, Le régime des octrois (étude de 
législation financière), thèse de doctorat, Nancy, 1899, p. 23.
36  Créé le 12 août 1789, le Comité de féodalité avait pour mission de distinguer les droits 
usurpés par la mainmise féodale et les droits légitimes.
37  La suppression fut prononcée les 19-25 février 1791.
38  De Staël, G., «De l’état des esprits au moment où la république directoriale s’est établie en 
France» in Considérations sur la Révolution Française, t. 3, chap. XX, 1818, p. 316.




